
Le Soir
Matières fédérales - Justice

Parlement de la Communauté française
24/01/2019

Refinancer la Justice? Les parlementaires sensibles à l'appel
JUSTICE Les députés répondent plutôt positivement au eri d'alarme de Philippe Morandini concernant le problème d'effectifs

R efinll1.1.cl'.z.11lJustice t'Ur elle
craque de partout!" Tel

était le cri lancé aux parlemen-
taires, mercredi dans Le Soir, par
le premier président de la Cour
d'appel de Mons, Philippe Mo-
randini. Qui dénonçait le
manque d'effectifs dans la magis-
trature et le personnel judiciaire,
faute de remplir le cadre pour-
tant défini par la loi. Il en appelait
donc aux députés, en cette pé-
riode d'affaires courantes, pour
qu'ils profitent du débat budgé-
taire et du vote des prochains
douzièmes provisoires pour al-
louer les crédits suffisants à la
Justice. Min que tous les moyens
humains auxquels elle a droit
puissent lui être attribués.
Les élus de la Chambre se

montrent-ils réceptilS à cet ap-
pel? La réponse est oui. Thnt le
PS que le CDH et Ecolo, dans
l'opposition, se disent prêts à ac-
corder les moyens prévus auxju-
ridictions, donc à adapter le fi-
nancement dans ce but. Pas en
une fois, mais par étapes, en com-
mençant par les urgences. Ils in-
terrogeront le ministre de la Jus-
tice, ce jeudi en plénière oula se-
maine prochaine en commission.
«La situation est gmve, argu-

mente ainsi la cheffe de gronpe
CDH, Catherine Fonck. Nous

11avons ces.!é d'appeler le gouver-
nement à refinuTlcer la Ju,!tia. Et
depuis la crise gouvernementale
en décembre, on Uproposéd'iden-
tifit7 quelques cléfiç urgents, dont
la Justice, sw' lesquels il Jàut
avancer, œla pO/want sc jàtre
avec ulle autre majorité arithmé-
tique. " Le CDH se dit prêt à aug-
menter les moyens pour résoudre
les problèmes d'effectifs. Mais:
«On ne pou1'1'a pas en une joi1J
corriger ce qui a été fait par le
gouVl'menlml en quatre UlIJ!.

Mai1J il filllt franchir un pas
COTlséqucnt en 2019, puis ooir
comment enfrcmehird'autres sm'

les troi,ç, quatre. cinq an nies à ve-
nù:»
Le PS aussi se dit prêt à bouger,

à " voter des crédits pOUl' la Jus-
tice, qui est dans l'état de délabre-
ment rappelé pm' M. M01'andini,
selon le chef de groupe Ahmed
Laaouej. llfuut répondre immé-
dilltement lll~l' situatùm,ç d'ur-
gence el rrfiJwnu:r ,çllJ' unc blJJ;c
pluriannuelle.)} Mais tout en
marquant son accord à un vote de
crédits, c'est «la re.çponsabilité
du gouvemement qui ,!CRtel/fir-
mé dan,ç une politique dllllBté-
rité)} que le socialiste veut poin-
ter: «Lc cadre n'est l'empli qu'à
80 ou 85% : il manqlU' au moins
100 substituts et 161Juge.Ç" les

frais deju.çtice et de gre,jJè ont été
augmentés: 100.000 dossicrs
paran nesrmt [JWJ traitésfautede
magistrats: les moyens
manquent pour lutter ('ontre la
cri11linalît~financièl'e. La Justice
a été maltraitée pal' ce gouverne-
menl. La refinanarest uneques-
tion de volonté politique. »

Ecolo est «ét'idmnnent d'ac-
cord de rcfinancer la JII,~tice '>.
Persuadé, précise le chef de
groupe, Georges Gilkinet,
qu'" avcl'de la bonne volonté et de
lu créativité, il.1)a mO,l}/mdefaire
des choses cn affaires l'Ol/mntes,
et c'est urgent. » Et il annonce:
«Au moment où l'on traitera les
douzièmes provisoires suivants,
finftvrier ou cn mars, rwas dépo-
8eron.~un amendmnent pour rifi-
nanter la Justice en s'appuyant

Sl;"rle cadre légal ea'Îstallt. " Car.
ajoute-t-i!, «nous souteuonJ; ta-
tulemmt III denul1lde de M. Mo-
randini. mais c'est surtout lors de
la formation du prochain gou-
vel7lement que les choses vont se
jrlUer. Et dans les vingt proposi-
tions d'Ecolo-Groen, l'une a trait
à la Justice. C'e,çtune priorité. »

Pour le prochain gouvernement

Et du côté de la majorité, qu'en
pense-t-on ? Sans refuser une ac-
tion immédiate, les trois partis
gouvernementaux estiment aussi
que le refinancement de la Jus-
tice sera surtout un thème priori-
taire du prochain r;ouvernement.
«Je soutiem l'augmentation de
moyens pour la Jlt..~tice, mnis 'Vo-
ter des moycns dans le cadre dcs
douzièmeJ; provisoire,ç, eM-ee le

plus ~ffimce ?, s'interroge le chef
de groupe CD&V, Servais Ve-
rherstraeten. Je ne sais pas. Mais
je suis favorable à la nomination
de tous les magistrats prévus. Et
le budget de la Justice sem lin
thème de camprlgne et de négocill-
tion gouvernementale. " Et la dé-
putée VLD Carina Van Cauter,
qui juge rappel de M, Morandilli
«raisonnable », abonde: «Qu'il
faille répondre il la que,çtion cru-
l'iale dufincmœ1Jle7l1 de lllJu.çnc.e
est évident. Mais il.faut diflllir
des priorités. »
Même idée que la Justice sera

« l'un des défiJ; de la p1'Ol'haille lé-
g;islature " au MR. Philippe Gof-
fin, président de la commission
Justice, interrogera d'ailleurs le
ministre Geens sur tous les points
cités par Philippe Morandini.

Mais il nuance: «On aimemÎt
faire plus, mais ilfillll être (vhé-
l'l'nt: t'oici III! mois et demi, le
budget Jl/stice a été approuvé en
commissiml et il col!t'enait au
MR. Je ne ve/l;!~donc pas me déso-
lidari,çer de ce qui a itéiait, 011 n'a
pa.ç fait du mauvais travail.
Mais ilfaut entendre la demande
de ln Justice. Ilscmit sc(ltulalctl.1'
de ne pas lui dOT/ml' l'attention
qu'elle mérile. Ce ,çem dr!1ll' 1111

gmnd dUl.1Itier du pl'odl.llin gou-
t1t'rnement, car on ne peut pas
tout l'ésorberen trais mois. "
On verra, lors du vote des dou-

zièmes provisoires, si tous ces
mots sont traduits en actes. _
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